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LaBirmanieisoléesur
laquestiondesRohingya
Larépressionde laminoritémusulmane
tend les rapportsavec lespaysvoisins

bangkok ­
correspondant en Asie du Sud­Est

L esallégationsd’uneterrible
répression militaire contre
la population musulmane

qui filtrent depuis des semaines
de l’Etat birman de l’Arakan pla­
cent la Birmanie et sa première
ministre de facto, Aung San Suu
Kyi, dans une situation délicate.
L’anciennedissidente, quioccupe
la double fonction de ministre
des affaires étrangères et de con­
seillère d’Etat, est désormais
consciente de la position d’isole­
ment croissant du Myanmar (le
nomofficiel de laBirmanie) sur le
plan diplomatique. Particulière­
ment à l’égard des pays musul­
mans de l’Associationdes nations
de l’Asie du Sud­Est (Asean), dont
la Birmanie fait partie.
Pour tenter de contrer les accu­

sations de violences d’Etat contre
les musulmans rohingya des dis­
tricts nord de l’Arakan, Aung San
Suu Kyi avait invité, à Rangoun,
lundi 19 décembre, les ministres
des affaires étrangères des neuf
autres pays de l’Asean. Le but était
detenterd’«expliquer» laposition
de la Birmanie, qui ne reconnaît
pas la citoyennetédebeaucoupde
ces musulmans, qu’elle considère
comme des immigrés «bengalis»
venusduBangladeshvoisin.
C’est avec laMalaisie, paysmajo­

ritairementmusulman,quelesre­
lations se sont le plus détériorées.
AnifahAman, sonministredesaf­
faires étrangères, a estimé que la
situation dans l’Etat de l’Arakan
«est désormais une préoccupation
régionale et devrait être résolue de
concert [par les pays de l’Asean]».
Le 4 décembre, le premier minis­
tre malaisien, Najib Razak, avait
accusé la Birmanie de «génocide»
dans l’Arakan. Outrée, Aung San
Suu Kyi avait interdit aux tra­
vailleurs migrants birmans de se
rendre enMalaisie, où ils forment
une importante communauté.
Avec le Bangladesh voisin, où

plus de 27000 Rohingya ont fui
depuisdébutoctobre, les relations
se sont également dégradées. De­
puis l’attaque initiale de combat­
tants d’un groupe armé rohingya

contre des postes­frontières bir­
mans le 9 octobre, un assaut qui
avait été le déclencheur de la ré­
pression, l’armée birmane a an­
nulé toutes les réunions qu’elle
tient habituellement avec ses ho­
mologues bangladais. Et c’est au
Bangladesh qu’auraient bien pu
être entraînés ces assaillants, pré­
figurantlescontoursd’unpossible
nouveauconflit avec laBirmanie.
Cité par l’Agence France­Presse,

l’ancien secrétaire général de
l’Asean,OngKengYong, a jugéque
la crise birmane est «ce genre de
problèmesqui pourraient avoir des
conséquences sur les questions de
paix et de sécurité» dans la région.
De son côté, le haut­commissaire
de l’ONU aux droits de l’homme,
Zeid Ra’ad Zeid Al­Hussein, a ver­
tement critiqué la Birmanie ven­
dredi 16décembrepour sa gestion
de la crise «dépourvue de sensibi­
lité», qui a consisté «à faire empi­
rer une situationdéjàmauvaise».

Embarras
LesdiscussionsdeRangoun,quali­
fiées de «franches et constructi­
ves» par le ministre singapourien
des affaires étrangères, Vivian Ba­
lakrishnan, n’ont pas dû être
aiséesàmenerpourAungSanSuu
Kyi,quinepeutsepermettredere­
connaître une «épuration ethni­
que», en dépit de nombreux té­
moignages en ce sens. Amnesty
International a publié lundi un
épais rapport sur la situation. Un
Rohingya du village de Wa Peik y
décritdesconditionsdevieeffroy­
ablesdanscetterégion,oùenviron
130000 personnes survivraient
sans aucune aide extérieure de­
puis deux mois en raison du blo­
cus imposé par les autorités bir­
manes: «Nous n’avons pas de
nourriture, pas de vêtements, on
dort dans les champs. On est pro­
chesdupoint de rupture.»
La Prix Nobel de la paix 1991 est

dans l’embarras entre une armée
restée toute­puissante et une opi­
nion internationale en partie dé­
çue par le comportement au pou­
voir de celle qui fut une icône
mondiale de la lutte pour les
droits de l’homme. p
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L‘extrêmedroiteautrichiennes’allie
àRussieunie, lepartideVladimirPoutine
L’accordavecleFPÖaétésigné,côtérusse,parunepersonnalitéviséeparlessanctionsoccidentales

vienne ­ correspondant

O n savait que nombre de
formations politiques
européennes faisaient

les yeux doux au maître du
Kremlin. Mais qu’un contrat de
coopération soit signé en bonne
et due forme entre un parti d’ex­
trême droite, en tête dans les
sondages dans un pays membre
de l’Union européenne, et le
parti de Vladimir Poutine, cela
ressemble à une première.
Lundi 19 décembre, le Parti de

la liberté d’Autriche (FPÖ) et
Russie unie ont signé un accord
inédit qui vient encadrer des
liens d’amitié tissés de longue
date. Ces deux pages, vite
rédigées, sont signées, côté
russe, par Sergueï Jelezniak, une
personnalité visée par les sanc­
tions occidentales.
Une importante délégation du

FPÖ s’est rendue jusque dans la
capitale russe, pour afficher os­
tensiblement sa proximité avec
le régime à coups de selfies en­
joués sur Facebook.
Norbert Hofer, le candidat à la

présidentielle du 4 décembre,
faisait partie du voyage, tout
comme Heinz­Christian Strache,
le chef du FPÖ, le député David
Lasar, vice­maire de Vienne, Jo­
hann Gudenus, connu pour être
un excellent russophone, et Ha­
rald Vilimsky, vice­président du
groupe Europedesnations et des

libertés créé par Marine Le Pen
au Parlement européen.
Le texte en dix points a été

rendu public par un journaliste
du quotidien autrichien Kronen
Zeitung. Valable pour les cinq
prochaines années, il prévoit
l’établissement d’un partenariat
étroit à différents niveaux. Les
deux partis s’engagent, par
exemple, à «partager des infor­
mations sur les questions concer­
nant la Fédération de Russie et la
République d’Autriche» ou « les
relations bilatérales et internatio­
nales». Ils promettent égale­
ment de coopérer pour «renfor­
cer l’éducation des jeunes généra­
tions dans un esprit de patrio­
tisme». Bref, l’accord fait du FPÖ
«une cinquième colonne pouti­
nienne en Europe», selon le dé­
puté écologiste Karl Öllinger,
pourfendeur de longue date de
tous les tropismesmoscovites.
Il a sans doute surtout été

conçu commeunpied denez à la

chancelière allemande Angela
Merkel, en campagne pour sa
réélection, qui a encore joué de
toute son influence pour que
l’Union européenne reconduise,
lors du Conseil européen du
15 décembre, les sanctions éco­
nomiques prises en 2014 à l’en­
contre de la Russie à la suite du
conflit ukrainien. Et il intervient
alors que Donald Trump aux
Etats­Unis et François Fillon en
France plaident pour un rappro­
chement avecMoscou.

Tradition antisoviétique
En fraternisant ostensiblement
avec la puissante extrême droite
autrichienne – elle a obtenu l’un
desmeilleurs scores jamais enre­
gistrés par cette famille politi­
que en Europe de l’Ouest de­
puis la secondeguerremondiale,
avec 46,2 % des voix à la prési­
dentielle – Vladimir Poutine en­
tendmettre en lumière des liens
privilégiés, étroitement tissés
depuis huit ans. Dans l’UE, le
FPÖ est l’une des formations
dont les rapports amicaux avec
Moscou comptent parmi les plus
solides et constants.
En 2008, Heinz­Christian Stra­

che a en effet opéré un tournant
majeur, avant tout le monde, en
étant l’undes très rares à soutenir
Vladimir Poutine dans la guerre
en Géorgie. Cela n’allait alors pas
de soi, car l’extrême droite autri­
chienne puise ses racines, depuis

les années 1950, dans un antiso­
viétisme très chauvin. En 2012,
des élus du FPÖont renduvisite à
RamzanKadyrov en Tchétchénie.
Deux ans plus tard, l’extrême

droite autrichienne a approuvé
l’annexion de la Crimée. Et de­
puis, le FPÖ ne cesse de réclamer
l’abrogation des sanctions euro­
péennes. Concernant le conflit
syrien, Heinz­Christian Strache
a aussi remercié les Russes
d’«avoir libéré Alep du groupe
Etat islamique».
«Le froidmoscoviteadûmonter

à la tête de ces messieurs» com­
mente Georg Niedermühlbi­
chler, du Parti social­démocrate
(SPÖ), pour qui ce nouveau pacte
relève de «l’aliénation mentale»
consécutive à la récente défaite
électorale de M. Hofer. «J’espère
juste que le FPÖ ne va pas jusqu’à
se faire financer par la Russie, car
ce serait un scandale de premier
ordre.» Le parti d’extrême droite
a toujours démenti tout intéres­
sement pécuniaire.
«Nous avons des crédits seule­

ment auprès de banques autri­
chiennes », affirme même
M. Strache. Une allusion très
claire au prêt de 9 millions
d’euros contracté en2014par son
principal allié, le Front natio­
nal, auprès d’un établissement
russe. Flatté d’être «parti frère»,
le FPÖ en deviendrait presque
mauvais camarade. p
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L’accord
fait du FPÖ

«une cinquième
colonne

poutinienne en
Europe», selon un
député écologiste

LeTchadsouslamenace
d’uneexplosionsociale
Labaissedescoursdupétroleavidé lescaissesde l’Etat.Depuis
desmois, enseignants, étudiantsetpersonnelsdesantésontengrève

U ne fois n’est pas cou­
tume: Idriss Déby,
dont l’aura repose sur
sonsensde la tactique

militaire,pourraitseprévaloirdes
encouragements d’organisations
de défense des droits de l’homme
et d’associations féministes. Les
députés tchadiens ont voté, lundi
12 décembre, l’abrogation de la
peine demort, sauf pour les actes
de terrorisme, interdit les maria­
ges précoces des jeunes filles mi­
neures et fait passer l’homo­
sexualité de crime à délit. Maha­
mat Ali, étudiant en première an­
née à l’université de N’Djamena,
se fiche pas mal de ces mesures
progressistes qui semblent desti­
nées avant tout à séduire les par­
tenaires occidentauxduTchad au
momentoùsonpaystraverseune
violente crise sociale.
Les principaux tourments du

seul président que le jeune
homme ait connu – Idriss Déby
est au pouvoir depuis vingt­six
ans – ne viennent pas cette fois
des colonnes de pick­up rebelles
fonçant sur la capitale depuis le
Darfour ou les montagnes du
Tibesti. Ni des insurgés islamis­
tes de Boko Haram qui s’infil­
trent par le lac Tchad. Le danger
vient aujourd’hui de l’état des
finances publiques.
Depuis trois mois, les ensei­

gnants, les étudiants et les per­
sonnels de santé sont en grève.
Seuls les magistrats viennent de
suspendre pour un mois leur
mot d’ordre. Le débrayage a com­
mencé en septembre, lorsque le
gouvernement a annoncé de sé­
vères mesures d’austérité pour
juguler la crise financière due,
dit­il, à la chute des cours du brut
et à l’effort de guerre contre les

groupes djihadistes. Sèchement,
les indemnités des fonctionnai­
res ont été réduites de moitié et
les bourses des étudiants ont
cessé d’être versées. L’objectif
gouvernemental est dediminuer
de 31 % les dépenses de l’Etat.
Depuis lors, Mahamat Ali ne re­

çoit plus un sou de l’Etat et,
comme tous les élèves du pays,
«ne [fait] rien puisqu’il n’y a rien à
faire etque toutestàplat».Lechef
de division d’une administration
confie que sa situation, comme
celle des comptes publics, est
«alarmante». «Nous en sommes
à trois mois d’arriérés. Normale­
ment, je touche 600000 francs
CFA [912 euros] par mois, qui cou­
vrent le tiers des dépenses de la fa­
mille. Depuis septembre, mon sa­
laire mensuel est amputé de
200000 francs CFA [304 euros]»,
dit­il sous couvert d’anonymat.

«Malédiction de l’or noir»
La colère est d’autant plus grande
que, «pendant la période faste des
revenus pétroliers, le gouverne­
ment a refusé d’augmenter les sa­
laires, dénonce l’opposant Gali
Ngothé Gatta. Face au méconten­
tement général, le pouvoir n’a
aucune proposition, aucune solu­
tion, car les comptes sont à sec.
Cette situation peut mener à une
explosion sociale que le gouverne­
ment aura dumal à contenir, sauf
par la répression». Depuis le dé­
but de la fronde sociale, les voix
contestataires sont soumises à la
pression des forces de l’ordre.
Pivot sécuritaire dans la bande

sahélo­saharienne, principal al­
lié militaire de la France dans la
région – le quartier général de
l’opération «Barkhane» est ins­
tallé àN’Djamena –, le Tchad a vu

ces dernières années ses échan­
ges commerciaux, notamment
de bétail, perturbés par l’insécu­
rité aux frontières. Ses interven­
tions militaires extérieures ont
renforcé le poids d’Idriss Déby
sur la scène internationale mais
ont grevé les comptes publics,
même si celle au Mali est finan­
cée par les Nations unies.
Désormais, c’est de la «malédic­

tion de l’or noir» que souffre le
Tchad. «Les investissements sont
montés en flèche au début des an­
nées 2000 sous l’effet du dévelop­
pementdusecteurpétrolier [lapro­
duction a débuté en 2003]. (…) Au
cours de la période 2004­2015, le
Tchad a perçu le montant impres­
sionnant de 13 milliards de dollars
en recettes pétrolières», indique le
Fonds monétaire international
(FMI) dans un rapport d’août.
Mais les cours se sont effondrés et
les revenus tirés du pétrole, qui
culminaient à 2 milliards de dol­
lars en 2011, n’étaient plus que de
200millions en2015, selon le FMI.
De surcroît, les finances de l’Etat

sontétrangléesparunaccordavec
la multinationale Glencore. Pour
racheter en 2014 les parts de Che­
vron dans les gisements de Doba,
le pouvoir a contracté auprès du

géant anglo­suisse des matières
premières un prêt de 1,45milliard
dedollars.Glencoredevait serem­
bourser en quatre ans en expor­
tant pour son propre compte les
barils tchadiens. Mais, là encore,
la chute du prix du brut a boule­
versé les plans. «Cette dette a été
rééchelonnée jusqu’en 2022, indi­
que le chercheur Ousmane Hou­
zibé. Résultat: le pays ne bénéficie
toujours pas des dividendes de la
Société des hydrocarbures du
Tchaddans leconsortiumdeDoba,
puisqu’ils sont directement cédés à
Glencore en remboursement.»

Nouveaux riches
Or cette dette n’est pas le seul
gouffre des finances tchadiennes.
«La vraie question, c’est la gouver­
nance, dit une source officielle
souscouvertd’anonymat.Cesder­
nières années, on a ouvert des
chantiersunpeupartout, sanspla­
nification. Aujourd’hui, tout est à
l’arrêt. Les voyages intempestifs du
chef de l’Etat avec toute sa cour
coûtentexcessivementcher.Quant
auxrégiesde l’Etat [douaneset im­
pôts], le président y a placé ses pa­
rents qui ne reversent pas les prélè­
vements sur le compte duTrésor.»
Le boom pétrolier a fait naître

au Tchad une classe de nouveaux
riches, mais ce sont aujourd’hui
les populations qui payent le prix
de la chute des cours. A Paris, cer­
tains décideurs s’inquiètent pour
la stabilité de ce pays stratégique.
Mais remettre en cause l’alliance
avec Idriss Déby n’est pas envisa­
geable, il est trop précieux pour
être ouvertement critiqué et les
bailleurs internationaux de­
vraient lui apporter au plus vite
une bouffée d’oxygène. p
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«Le pouvoir
n’a aucune
proposition,

aucune solution,
car les comptes

sont à sec»
GALI NGOTHÉ GATTA
opposant tchadien

ÉTATS-UNIS
Trump officiellement
élu président
par les grands électeurs
Lamajorité desmembres du
collège électoral américain
a validé, lundi 19décembre,
l’élection de Donald Trump
à laMaison Blanche.
Obtenant sans surprise
les 270 voix nécessaires

à son élection sur les 538 que
compte le collège électoral,
le milliardaire a évoqué
«une victoire électorale
écrasante historique».
Se félicitant de sa victoire,
le républicain s’est engagé
à travailler pour «rassembler
le pays» et devenir
«le président de tous
les Américains». – (AFP.)
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